
Chômage et politiques de l’emploi

Un marché du travail fortement perturbé
par la crise sanitaire

En un an, le nombre de demandeurs 
d’emploi n’ayant exercé aucune activité 
au cours du dernier mois (catégorie A) 
a augmenté de 15,4b% en Île-de-France 
par rapport au quatrième trimestre 2019 
(contre +b7,5b% en France)  fi gure 1. 
C’est au deuxième trimestre 2020 que 
l’augmentation est la plus forte (+b21,7b% 
par rapport au premier trimestre). En 
eff et, dès le mois de mars et jusqu’à la fi n 
du deuxième trimestre, le coup d’arrêt 
de l’activité économique fait basculer 
dans la catégorie A un grand nombre de 
demandeurs d’emploi jusqu’alors en activité 
réduite (catégories B et C). À la sortie du 
premier confi nement, ceux-ci reprennent 
une activité réduite, contribuant à la nette 
baisse du nombre de demandeurs d’emploi 
en catégorie A (-b7,3b% au troisième 
trimestre). Au quatrième trimestre, le 
nombre de demandeurs d’emploi (en 
catégorie A, comme en B et C) se stabilise.
En un an, en catégories A, B et C, le nombre 
de demandeurs d’emploi progresse de 
8,6b%, contre +b4,5b% en France.

L’écart entre l’évolution de la demande 
d’emploi en Île-de-France et celle observée 
au niveau national est notamment lié au 
poids supérieur du tertiaire marchand 
dans l’emploi francilien. L’augmentation 
de la demande d’emploi est en eff et 
portée par les secteurs du commerce, 
de l’hébergement et restauration, des 
transports et des arts, spectacles et activités 
récréatives. En outre, la crise sanitaire 
touche particulièrement l’emploi des cadres 
et professions intellectuelles supérieures, 
qui représentent près d’un tiers des 
catégories socioprofessionnelles en Île-de-
France, et qui comprennent notamment les 
professionnels des arts et spectacles.

Les hommes, les jeunes et les 
demandeurs d’emploi de longue 
durée sont les plus aff ectés

Alors que, depuis 2015, les évolutions de 
la demande d’emploi sont plus favorables 
aux hommes qu’aux femmes, à partir du 

Après une année 2019 très favorable, les mesures de restriction liées à la pandémie de Covid-19 aff ectent 
durement le marché du travail francilien en 2020. En un an, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits 
à Pôle emploi et n’ayant exercé aucune activité au cours du dernier mois (catégorie A) est en très forte 
augmentation (+b15,4b%) et atteint 755b090 personnes. Toutes catégories confondues (A, B et C), le nombre 
de demandeurs progresse moins (+b8,6b%) mais il atteint 1b059b010 en moyenne au quatrième trimestre 
2020, son plus haut niveau depuis le début de la série en 1996. Le taux de chômage, qui connaît de fortes 
fl uctuations, affi  che une hausse contenue (+b0,5 point) et s’établit à 7,7b% de la population active.

quatrième trimestre 2019, la situation 
s’inverse. En un an, la demande d’emploi 
des hommes en catégorie A progresse de 
16,9b%, contre 13,8b% pour les femmes. 
Les diff érentes classes d’âge sont elles 
aussi aff ectées diff éremment par la crise. 
Les personnes âgées de moins de 25bans 
subissent la plus forte augmentation sur 
la période (+b25,3b% en catégorie A, contre 
+b8,9b% en France métropolitaine), suivies 
des 25-49 ans (+b15,4b%) et des 50bans ou 
plus (+b11,7b%).

L’augmentation du nombre de demandeurs 
d’emploi en catégories A, B, C intervient 
dans un contexte de baisse des entrées à 
Pôle emploi (-b3,7b% en un an) et de repli 
plus marqué des sorties (-b7,1b%), traduisant 
la diffi  culté de retrouver un emploi en 
temps de crise. L’ancienneté de la demande 
d’emploi joue, dans ce cadre, un rôle 
majeur dans l’insertion sur le marché du 
travail. Le nombre d’inscrits depuis un an 
ou plus augmente ainsi de 12,9b%, contre 
5,0b% pour les inscrits depuis moins d’un 
an. Les inscrits depuis moins de six mois, 
qui représentent un tiers des demandeurs, 
sont même moins nombreux qu’au 
quatrième trimestre 2019 (-b1,2b%).

Le taux de chômage francilien 
connaît des fl uctuations inédites

Entre le quatrième trimestre 2019 et 
le deuxième trimestre 2020, le taux de 
chômage francilien diminue de 0,9bpoint 

 fi gure 2 et fi gure 3. Il s’agit d’une 
baisse en trompe-l’œil, conséquence des 
eff ets du confi nement sur la recherche 
active d’emploi et sur la disponibilité des 
personnes pour travailler [Jauneau et 
Vidalenc, 2021]. Au troisième trimestre, le 
taux de chômage rebondit de 2,1 points. 
Cette hausse, observée malgré une reprise 
progressive de l’activité, est en partie 
mécanique et traduit les démarches 
plus actives qu’ont pu entreprendre 
certaines personnes à la recherche d’un 
emploi à l’issue du premier confi nement. 
Enfi n, le taux de chômage se replie de 

0,7bpoint au quatrième trimestre sous 
l’eff et du deuxième confi nement et de la 
progression du taux d’emploi. Cette baisse 
est toutefois plus faible qu’au niveau 
national (-b1,1 point).

À l’issue de ces fortes fl uctuations rythmées 
par les confi nements, le taux de chômage 
au sens du BIT progresse de 0,5bpoint en 
un an et retrouve, au quatrième trimestre 
2020, son niveau d’il y a deux ans, soit 7,7b% 
de la population active. La crise accélère 
ainsi le rapprochement entre le taux de 
chômage francilien et le taux de chômage 
national, entamé en 2013.

Le taux de chômage a augmenté dans tous 
les départements franciliens (de +b0,3 à 
+b0,5 point) entre la fi n de l’année 2019 et 
la fi n de l’année 2020. Il est le plus élevé en 
Seine-Saint-Denis (11,1b% de la population 
active), devant le Val-d’Oise (8,9b%). C’est 
dans le département des Yvelines que le 
taux est le plus bas (6,7b%), juste devant 
Paris, l’Essonne et les Hauts-de-Seine 
(6,8b%). 

Benoît Trinquier (Drieets)

  Politique de l’emploi
Dans un contexte de crise, la politique de 
l’emploi est marquée par un renforcement 
de l’accompagnement des jeunes. Lancé à 
l’été 2020, le plan «b1 jeune, 1 solutionb» doit 
faciliter l’entrée dans la vie professionnelle 
des jeunes éloignés de l’emploi. Il alimente 
le parcours emploi compétences (PEC), qui 
remplace le contrat d’accompagnement 
dans l’emploi (CUI-CAE) et réactive le contrat 
initiative emploi (CUI-CIE) dans le secteur 
marchand. Un volet «bemploi franc +b» 
en direction des jeunes résidant dans un 
quartier prioritaire de la politique de la ville 
(QPV) s’ajoute en 2020 à l’expérimentation 
du dispositif d’emploi franc. Pour autant, 
le retrait des contrats aidés, entamé en 
2016, se poursuit globalement en 2020 et 
enregistre une baisse de 9,3b%  fi gure 4. 
Les mesures de confi nement expliquent 
enfi n une baisse de 2b% des entrées dans les 
dispositifs d’accompagnement des jeunes.
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 3.  Évolution trimestrielle du taux de chômage

Notes : données CVS. Les données du dernier trimestre affi  ché sont provisoires.
Source : Insee, Enquête Emploi et Taux de chômage localisé.

Île-de-France France hors Mayotte
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 2.  Taux de chômage
En % de la population active

2019 T4 2020 T1 2020 T2 2020 T3 2020 T4 (p) Évolution 2020 T4 / 2019 T4 
(points de %)

Paris 6,3 6,1 5,5 7,3 6,8 0,5
Seine-et-Marne 6,7 6,6 6,1 8,0 7,1 0,4
Yvelines 6,3 6,1 5,5 7,2 6,7 0,4
Essonne 6,5 6,4 5,9 7,8 6,8 0,3
Hauts-de-Seine 6,3 6,1 5,4 7,3 6,8 0,5
Seine-Saint-Denis 10,6 10,2 9,2 12,0 11,1 0,5
Val-de-Marne 7,3 7,1 6,4 8,5 7,8 0,5
Val-d’Oise 8,4 8,1 7,3 9,7 8,9 0,5
Île-de-France 7,2 7,0 6,3 8,4 7,7 0,5
France hors Mayotte 8,1 7,8 7,1 9,1 8,0 -0,1

p : données provisoires.
Note : données CVS.
Source : Insee, Enquête Emploi et Taux de chômage localisé.

 Pour en savoir plus
• Jauneau Y., Vidalenc J., «bUne photographie du marché du travail en 

2020b», Insee Première n°b1844, mars 2021.

• Site de la DRIEETS Île-de-Franceb: https://idf.drieets.gouv.fr 

• Les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi, données 
trimestrielles, Dares : https://dares.travail-emploi.gouv.fr/donnees/
les-demandeurs-demploi-inscrits-pole-emploi

 1.  Demandeurs d’emploi en fi n de mois
Demandeurs d’emploi au quatrième trimestre 2020 Évolution 2020/2019*

Catégories A, B, C Catégorie A Catégories A, B, C
(% de l’ensemble) 

Catégorie A
(% de l’ensemble) 

Catégories A, B, C
(en %) 

Catégorie A
(en %)

Hommes 534 050 388 690 50,4 51,5 10,0 16,9
Femmes 524 960 366 400 49,6 48,5 7,3 13,8
Moins de 25 ans 107 790 84 320 10,2 11,2 19,4 25,3
De 25 à 49 ans 670 930 469 520 63,4 62,2 8,1 15,4
50 ans ou plus 280 290 201 250 26,5 26,7 6,1 11,7
Inscrits depuis un an ou plus 509 740 nd 48,1 nd 12,9 nd
  dont inscrits depuis plus de 2 ans 284 110 nd 26,8 nd 8,9 nd
Île-de-France 1 059 010 755 090 100,0 100,0 8,6 15,4
France entière 6 008 400 3 815 200 100,0 100,0 4,5 7,5

nd : données non disponibles.
* Évolution de l’indicateur entre le quatrième trimestre 2019 et le quatrième trimestre 2020.
Note : données CVS-CJO.
Avertissement : le nombre de demandeurs d’emploi au quatrième trimestre est une moyenne des stocks de demandeurs d’emploi à la fi n des mois d’octobre, novembre et 
décembre afi n de mieux dégager les évolutions tendancielles.
Source : Pôle emploi-Dares, STMT.

 4.  Entrées dans les dispositifs de contrats aidés, 
d’alternance et d’accompagnement des jeunes
en Île-de-France

2019 2020 Évolution 2020/2019 
(en %)

Aides à l’emploi 175 359 nd ///
- Contrats aidés 32 230 29 232 -9,3
Parcours emploi compétences (PEC) 
et contrats d’accompagnement 
dans l’emploi (CUI-CAE) 

8 397 5 390 -35,8

Contrat initiative emploi (CUI-CIE) ns 230 ///
Insertion par l’activité économique 
(IAE)* 

23 829 23 612 -0,9

- Contrats en alternance 143 129 nd ///
Apprentissage 77 454 nd ///
Contrat de professionnalisation 65 675 30 966 -52,8
Accompagnement des jeunes 56 932 55 789 -2,0
Parcours contractualisé
d’accompagnement vers l’emploi
et l’autonomie (PACEA) 

56 932 55 789 -2,0

  dont Garantie jeunes 12 058 11 364 -5,8
Emplois francs nd 5 217 ///

* Année glissante de décembre N-1 à novembre N.
nd : non disponible. ns : non signifi catif. /// : absence due à la nature des choses.
Les entrées comprennent les conventions initiales et les reconductions de contrats.
En raison d’un transfert de la gestion des contrats et d’un changement de système 
d’information, les données 2020 de l’apprentissage ne sont pas encore disponibles.
Source : Dares, extraction du 26/03/2021.

 Avertissement
La situation des personnes sur le marché du travail a été fortement 
aff ectée depuis le début de la crise sanitaire (secteur d’activité à 
l’arrêt, contrainte de garde d’enfant par exemple). Pour être considéré 
comme chômeur, il faut être sans emploi, disponible pour travailler et 
avoir fait des démarches actives de recherche d’emploi. La baisse du 
chômage au sens du BIT ne traduit pas une amélioration du marché 
du travail mais un eff et de confi nement des personnes sans emploi.
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